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PARTIE 1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE I. DÉFINITIONS 
« CS-TS » désigne la société CS-TS BV, dont le siège social est situé Victorialaan 23/00-02, 8400 Ostende, 
Belgique, enregistrée auprès de la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro BE 0751.698.926. 
« Donneur d’ordre » ou « Client » désigne toute personne qui passe une commande auprès de CS-TS, ou 
plus généralement, qui entre dans une relation juridique avec CS-TS, le donneur d’ordre déclarant être habilité 
à le faire et garantissant personnellement les obligations découlant de la commande, même s’il agit au nom 
d’un tiers. 
« Par écrit » au sens des présentes conditions inclut également toute communication par courrier électronique 
ou tout autre moyen de communication électronique, pour autant que l’identité de l’expéditeur et le contenu 
de la communication soient suffisamment établis. 
« Rapport » ou « Rapport d’essai » désigne tout rapport d’essai, certificat, rapport consultatif, déclaration de 
conformité ou document similaire rédigé par CS-TS dans le cadre de l’exécution d’une mission. 
« Services » désigne l’ensemble du portefeuille de services de CS-TS, comprenant notamment, sans s’y 
limiter : les essais d’accélération (EUMOS 40509), les essais alternatifs d’arrimage de charge (EN 12195-1, 
EN 12642, DIN 55415), les essais de basculement, les European Cargo Safety Cards (EUMOS 40674), le 
conseil et la consultance en matière d’arrimage de charge, les dossiers de dommages et les expertises. 

ARTICLE II. CHAMP D’APPLICATION 
Les présentes conditions générales s’appliquent à toutes les commandes passées auprès de CS-TS et à tous 
les contrats conclus avec CS-TS. Les conditions générales de la contrepartie, quelle qu’en soit la forme, ne 
sont en aucun cas applicables à la relation juridique avec CS-TS. Par la simple acceptation de l’offre et le 
passage de la commande, le donneur d’ordre accepte également les présentes conditions générales. 
Les dérogations aux présentes conditions générales ne s’appliquent que si et dans la mesure où elles ont été 
expressément convenues par écrit. Les accords verbaux ne lient CS-TS qu’après et dans la mesure où ils ont 
été confirmés par écrit par CS-TS. 

ARTICLE III. OFFRES 
Toutes les offres, quelle qu’en soit la forme, sont sans engagement et ne constituent qu’une invitation à passer 
commande, sauf indication contraire expresse et écrite de CS-TS. 
Les commandes verbales ne sont définitivement acceptées qu’après confirmation écrite dans les 24 heures, 
ou lorsque la commande a été prise en exécution par CS-TS. Les confirmations écrites — y compris les 
confirmations par courrier électronique — sont traitées comme des commandes écrites au sens des présentes 
conditions. 
Les confirmations écrites doivent être aussi complètes que possible et inclure toutes les informations 
nécessaires à la bonne exécution de la commande (nature et nombre d’essais, lieu, matériel disponible et 
chariot élévateur, poids, valeur et coefficients de friction, etc.). Ces informations doivent parvenir à CS-TS 
suffisamment à l’avance pour permettre une exécution conforme à la demande. 
CS-TS se réserve le droit de refuser une commande, nonobstant les offres faites. 

ARTICLE IV. EXÉCUTION DES COMMANDES 
La date d’exécution est fixée d’un commun accord. La date d’exécution proposée n’est définitivement réservée 
qu’après réception d’un acompte de € 1 000,00. Sans réception de cet acompte, la date ne peut être garantie 
et reste provisoire. 
La mise à disposition et la livraison des résultats et/ou du rapport ont lieu uniquement après paiement intégral 
de la facture. 



CS-TS est en droit de faire appel, sans préavis, à des sous-traitants spécialisés ou à des tiers pour l’exécution 
de la commande. CS-TS demeure responsable vis-à-vis du donneur d’ordre de la bonne exécution de la 
commande, sans préjudice des autres dispositions des présentes conditions. 

ARTICLE V. PÉRIODE DE VALIDITÉ DES RAPPORTS D’ESSAI 
La durée de validité des rapports d’essai délivrés par CS-TS est limitée à trois (3) ans à compter de la date de 
délivrance. Un rapport d’essai datant de plus de trois ans n’est plus considéré comme valide et actuel. 
Cette limitation s’applique à tous les rapports d’essai, quelle que soit la nature ou l’étendue du produit ou du 
système testé. La période de validité limitée est rendue nécessaire par l’évolution continue des technologies, 
des produits et des normes applicables, ce qui peut exiger des réessais périodiques. 
Le donneur d’ordre est seul responsable du suivi de la période de validité de ses rapports d’essai et doit 
demander un réessai en temps utile s’il souhaite maintenir la validité de sa certification. 

ARTICLE VI. PRIX 
CS-TS est en droit d’appliquer les tarifs en vigueur au moment de l’exécution du contrat. Ces tarifs sont basés 
sur des prix à la journée entière ou à la demi-journée, sur la base d’une journée de travail normale de 7 heures 
ou d’un tarif demi-journée équivalent à 3,5 heures. 
CS-TS est en droit d’augmenter les tarifs convenus si les coûts et/ou les prix sur lesquels les tarifs sont basés 
l’exigent. CS-TS en informera le donneur d’ordre par écrit au moins trente (30) jours calendaires avant la date 
d’entrée en vigueur. Si l’augmentation dépasse dix pour cent (10 %), le donneur d’ordre aura le droit de résilier 
le contrat par écrit dans les quatorze (14) jours suivant la réception de la notification, sans qu’aucune indemnité 
ne soit due. 
Sauf convention expresse contraire, les frais de déplacement sont facturés par mission ou journée exécutée, 
à raison de € 2,00 par kilomètre. Pour les missions internationales hors Benelux, un tarif kilómétrique différent 
ou une indemnité journalière forfaitaire peuvent être convenus ; cela sera mentionné dans l’offre ou la 
confirmation de commande. 
Les prix indiqués par CS-TS dans les offres sont hors TVA ou autres taxes gouvernementales, sauf indication 
contraire. 
Sauf convention expresse contraire, les heures supplémentaires — y compris le travail en soirée, la nuit, le 
samedi et le dimanche, ainsi que le travail un jour férié — sont entièrement à la charge du donneur d’ordre, 
aux tarifs applicables. 
Tout retard dans l’exécution du contrat causé par des circonstances non imputables à CS-TS et/ou qui 
n’auraient raisonnablement pas pu être prévues par CS-TS est à la charge du donneur d’ordre et est facturé 
au tarif convenu pour les prestations à la journée ou à la demi-journée. 

ARTICLE VII. PAIEMENT 
Toutes les factures de CS-TS au donneur d’ordre doivent être réglées avant la date du premier jour d’essai. 
Pour les clients existants, un délai de paiement de quinze (15) jours à compter de la date de facturation peut 
exceptionnellement être accordé, à condition que cela ait été convenu par écrit. 
Les donneurs d’ordre passant une première commande sont tenus de payer avant la date du premier jour 
d’essai. 
Les rapports ne seront pas remis avant que le paiement n’ait été intégralement reçu. 
À l’expiration de la date d’échéance, le donneur d’ordre est réputé en demeure de plein droit et sans mise en 
demeure préalable, et est immédiatement redevable d’une indemnité forfaitaire conventionnelle de dix pour 
cent (10 %) du montant dû, avec un minimum de € 75,00 et un maximum de € 10 000,00, augmentée d’intérêts 
moratoires à compter de la date d’échéance au taux d’un pour cent (1 %) par mois, toute partie de mois étant 
comptée comme un mois entier. 
CS-TS est en droit d’imputer les paiements reçus du donneur d’ordre, en premier lieu sur les intérêts et 
indemnités éventuellement dus, et en second lieu sur les factures les plus anciennes impayées, même si le 
donneur d’ordre indique que le paiement concerne une facture ultérieure. 
Le donneur d’ordre n’est pas en droit d’invoquer une remise ou une compensation lors du paiement. 

ARTICLE VIII. TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES 
Si une extension ou une modification de la commande entraîne une hausse de prix ou une prolongation du 
délai d’exécution, CS-TS en informera le donneur d’ordre avant de procéder à la commande modifiée. 



Si les demandes supplémentaires du donneur d’ordre entraînent une modification du travail convenu qui 
augmente ou étend les obligations de CS-TS, cela constitue des travaux supplémentaires donnant droit à une 
rémunération supplémentaire conformément aux tarifs applicables. 
Si CS-TS estime que des travaux supplémentaires sont en cause, elle en informera le donneur d’ordre par 
écrit dès que possible, en indiquant les conséquences pour le délai d’exécution et les coûts estimés. 

ARTICLE IX. DÉLAIS 
Les délais spécifiés par ou à CS-TS ne sont jamais considérés comme des délais fatals, sauf convention 
contraire expresse et écrite. En cas d’exécution tardive, une mise en demeure écrite doit être adressée à CS-
TS, lui accordant un délai raisonnable pour satisfaire à ses obligations. Si CS-TS n’exécute pas dans ce délai 
prolongé, le donneur d’ordre — sauf cas de force majeure — a le droit de résilier le contrat, à condition 
qu’aucun travail n’ait encore commencé. CS-TS n’est pas responsable des dommages dans un tel cas. 

ARTICLE X. ANNULATION ET RÉSILIATION 
Dans tous les cas où la commande n’a pas lieu ou est résiliée sans faute de CS-TS, le donneur d’ordre 
s’engage à payer à CS-TS une indemnité égale à vingt pour cent (20 %) du prix convenu. 
Si l’annulation est communiquée après 14h00 la veille du début de la mission, l’indemnité est portée à 
cinquante pour cent (50 %) du prix convenu. 
CS-TS se réserve le droit de résilier le contrat avec effet immédiat et sans intervention judiciaire en cas de 
faillite, de réorganisation judiciaire, de suspension de paiements ou de toute autre situation d’insolvabilité du 
donneur d’ordre. 

ARTICLE XI. RESPONSABILITÉ 
En concluant tout contrat, CS-TS souscrit une obligation de moyens, et en aucun cas une obligation de résultat. 
CS-TS ne peut être tenu responsable de tout dommage résultant d’un manquement imputable dans l’exécution 
de ses obligations, ou d’un acte illégal envers le donneur d’ordre, sauf si le dommage résulte d’une faute 
intentionnelle ou d’une négligence grave de CS-TS, de ses dirigeants ou de tiers dont il est responsable. 
CS-TS ne peut en aucun cas être tenu responsable des dommages consécutifs, des dommages indirects, de 
la perte de bénéfices, des économies manquées, de la perte de clientele ou du préjudice réputationnel, sauf 
en cas de faute intentionnelle. 
Lorsqu’une exclusion de responsabilité ne s’applique pas, la responsabilité de CS-TS est limitée à un montant 
égal à dix fois les honoraires facturés ou à facturer en rapport avec le travail à l’origine du dommage. 
CS-TS est à tout moment en droit de remédier elle-même au dommage ou de le faire remédier. 
Tout droit à indemnisation s’éteint si le donneur d’ordre n’a pas engagé de procédure judiciaire dans les six 
(6) mois suivant le rejet définitif par écrit de la demande (alléguée) par CS-TS. 
Le donneur d’ordre garantira en tout temps CS-TS contre toute demande de tiers relative à des dommages 
pour lesquels CS-TS ne serait pas responsable envers le donneur d’ordre en vertu des présentes conditions, 
et indemnisera CS-TS de tous les frais, dommages et intérêts résultant de telles demandes de tiers. 
CS-TS ne pourra jamais être tenu responsable des décisions prises sur la base des rapports et/ou certificats 
délivrés, que ce soit par le donneur d’ordre ou par des tiers. 

ARTICLE XII. RESPONSABILITÉ POUR LES DOMMAGES LORS DES ESSAIS 
La réalisation d’essais sur des unités de chargement, des palettes, des supports de charge et/ou des 
emballages implique inévitablement une certaine contrainte mécanique et/ou dynamique sur l’objet testé. CS-
TS s’efforce toujours de réaliser les essais de manière contrôlée et aussi peu destructive que possible. 
Toutefois, compte tenu de la nature des procédures d’essai, CS-TS n’accepte aucune responsabilité pour les 
dommages causés à l’objet testé qui surviennent pendant ou à la suite de l’exécution des essais convenus, 
sauf si ces dommages résultent d’une faute intentionnelle ou d’une négligence grave de CS-TS. 
Ces dommages sont expressément considérés comme inhérents au processus d’essai et découlent 
directement de la nature de la mission. Le donneur d’ordre accepte expressément ce risque lors de la 
commande à CS-TS. 
Le donneur d’ordre veille à ce que les objets mis à disposition soient couverts par une assurance adéquate 
pendant la durée des essais. CS-TS ne peut être tenu responsable de tout dommage direct, indirect ou 
consécutif causé à l’objet testé, quelle qu’en soit la cause ou l’ampleur, sauf en cas de faute intentionnelle ou 
de négligence grave de CS-TS. 



Lors d’essais de basculement réalisés avec des véhicules appartenant au donneur d’ordre ou mis à sa 
disposition, les mêmes limitations de responsabilité s’appliquent aux dommages au véhicule (remorque, 
carrosserie, caisse). Le donneur d’ordre garantit que le véhicule concerné est adéquatement assuré et garantit 
CS-TS contre toute demande y afférente. 

ARTICLE XIII. RÉCLAMATIONS 
En cas de réclamation concernant les travaux de CS-TS, le donneur d’ordre doit déposer une réclamation 
dans les trois (3) jours ouvrables suivant la découverte ou la possibilité raisonnable de découvrir les 
irrégularités en question. Après ce délai, tous les droits à indemnisation et/ou réparation s’éteignent. 
Les réclamations doivent être envoyées par lettre recommandée, aussi détaillées que possible, avec mention 
de toutes les informations pertinentes telles que les numéros de rapport et de facture. 
Tous les droits du donneur d’ordre découlant d’une réclamation déposée en temps utile s’éteignent si le 
donneur d’ordre n’invite pas CS-TS à assister à une expertise réalisée par le donneur d’ordre, ou s’il refuse à 
CS-TS la possibilité de procéder à une contre-expertise. 
Si CS-TS considère la réclamation comme fondée, CS-TS remédiera aux irrégularités dans la mesure du 
possible et dans les limites de la raisonnabilité et de l’équité, dans les limites de responsabilité telles que fixées 
à l’Article XI. 
Même si le donneur d’ordre dépose une réclamation en temps utile, l’obligation de paiement du donneur 
d’ordre pour les commandes passées reste entière. 

ARTICLE XIV. FORCE MAJEURE 
Si l'exécution du contrat est empêchée ou sérieusement entravée par des circonstances non imputables à CS-
TS (force majeure), ses obligations sont suspendues. Pendant la période de force majeure, le donneur d’ordre 
n’a pas le droit de résilier le contrat, ni aucune obligation d’indemnisation ne naît. 
La force majeure au sens du présent article inclut, sans s’y limiter : les grèves, lock-outs, émeutes, épidémies, 
pandémies, troubles civils, insurrections, mesures prises par les autorités gouvernementales et/ou d’autres 
organes compétents, accidents, incidents informatiques, perturbations des réseaux énergétiques ou de 
télécommunications et autres circonstances empêchantes indépendantes de la volonté de CS-TS. 
CS-TS est également en droit d’invoquer la force majeure si la circonstance empêchante survient après que 
CS-TS aurait dû s’acquitter de son obligation. 
Si CS-TS a déjà partiellement exécuté ses obligations au moment où la force majeure survient, ou ne peut les 
exécuter que partiellement, elle est en droit de facturer séparément la partie déjà exécutée ou restant à 
exécuter. 

ARTICLE XV. CONFIDENTIALITÉ 
Les deux parties sont tenues de préserver la confidentialité des informations, des données techniques et/ou 
de la documentation, ainsi que de toute autre donnée pouvant être considérée comme confidentielle, 
provenant de l’autre partie. Cette obligation de confidentialité s’étend également au contenu du contrat. 
Le donneur d’ordre est en outre tenu de préserver la confidentialité de toutes les informations relatives à 
l’exécution du contrat par CS-TS, sauf si CS-TS a accordé l’autorisation de divulgation. Toutefois, le donneur 
d’ordre accorde irrévocablement à CS-TS l’autorisation de publier l’exécution des missions pour le donneur 
d’ordre, notamment dans des documents commerciaux, des publications et sur son site internet, sauf 
convention contraire écrite dans les conditions particulières de la mission. 
Les parties ne divulguent pas les informations visées au présent article à des tiers, et ne les communiquent à 
leur personnel que dans la mesure nécessaire à l’exécution des services convenus. 
Nonobstant ce qui précède, CS-TS est en droit de fournir des données ou d’accorder l’accès aux dossiers aux 
autorités compétentes, y compris les organismes d’accréditation, si cela est légalement requis ou demandé 
par ces autorités. 

ARTICLE XVI. PROTECTION DES DONNÉES (RGPD) 
CS-TS traite les données à caractère personnel des personnes de contact du donneur d’ordre dans le cadre 
de l’exécution du contrat et de ses obligations légales. CS-TS agit en cette qualité en tant que responsable du 
traitement au sens du Règlement général sur la protection des données (UE) 2016/679 (RGPD). 
Le traitement est basé sur l’exécution du contrat (Art. 6(1)(b) RGPD) et le respect des obligations légales (Art. 
6(1)(c) RGPD). Les données à caractère personnel ne sont pas conservées plus longtemps que nécessaire 



aux fins pour lesquelles elles ont été collectées, avec une durée de conservation maximale de sept (7) ans 
pour les données comptables et fiscales. 
Les personnes concernées ont le droit d’accès, de rectification, d’effacement, de limitation du traitement et de 
portabilité des données. Les demandes peuvent être adressées à info@cs-ts.be. Le donneur d’ordre garantit 
avoir informé les personnes de contact dont il fournit les données à caractère personnel à CS-TS de ce 
traitement. 
Lorsque CS-TS traite des données à caractère personnel en tant que sous-traitant pour le compte du donneur 
d’ordre dans le cadre du monitoring de transport, de l’enregistrement de données ou des European Cargo 
Safety Cards, un accord de sous-traitance distinct est conclu précisant les obligations spécifiques des parties. 
Dans ce cas, le donneur d’ordre agit en tant que responsable du traitement. 

ARTICLE XVII. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE ET DROIT D’AUTEUR 
Les droits de propriété intellectuelle et industrielle sur les rapports, certificats, avis, feuilles de calcul, matériels 
audiovisuels et autres documents fournis au donneur d’ordre (y compris les rapports en ligne et les fichiers 
numériques) appartiennent exclusivement à CS-TS. 
Le donneur d’ordre n’est autorisé à divulguer ou à mettre ces documents à la disposition de tiers qu’après 
avoir satisfait à toutes ses obligations envers CS-TS et après avoir obtenu le consentement écrit préalable de 
CS-TS. 
La publication de rapports ou de lettres délivrés par CS-TS, sous quelque forme que ce soit, n’est autorisée 
que dans leur intégralité et dans la langue dans laquelle ils ont été rédigés. Une approbation écrite préalable 
de CS-TS est requise dans tous les cas de publication. 
Les European Cargo Safety Cards (EUMOS 40674) élaborées par CS-TS restent la propriété intellectuelle de 
CS-TS. Le donneur d’ordre obtient une licence non exclusive pour utiliser l’ECSC aux fins convenues lors de 
la mission. Toute distribution à des tiers non autorisés ou utilisation en dehors du champ convenu requière le 
consentement écrit exprès de CS-TS. 

ARTICLE XVIII. CESSION DE DROITS 
Le donneur d’ordre ne peut transférer aucun droit découlant du contrat à des tiers sans le consentement écrit 
préalable de CS-TS. 

ARTICLE XIX. NON-SOLLICITATION DU PERSONNEL 
Aucune des parties ne peut, pendant la durée du contrat ou dans les deux (2) ans suivant sa fin, employer ou 
engager autrement le personnel de l’autre partie sans le consentement écrit préalable de l’autre partie. Toute 
violation de cette interdiction donne lieu à une pénalité forfaitaire immédiatement exigible de € 10 000,00 par 
infraction, sans préjudice du droit de réclamer une indemnisation supplémentaire. 

ARTICLE XX. DROIT APPLICABLE ET JURIDICTION COMPÉTENTE 
CS-TS et le donneur d’ordre se soumettent au droit belge en ce qui concerne les présentes conditions 
générales et tous les contrats entre les parties. 
Les tribunaux du siège social de CS-TS sont exclusivement compétents pour tout litige entre les parties. Les 
parties s’engagent à tenter un règlement amiable pendant trente (30) jours calendaires avant d’engager des 
procédures judiciaires. 
Pour les missions réalisées à l’étranger, des dispositions impératives du droit étranger applicable peuvent être 
pertinentes. Dans ce cas, les parties se concerteront de bonne foi sur l’impact de ces dispositions impératives, 
sans écarter le droit belge en tant que droit généralement applicable. 

ARTICLE XXI. NULLITÉ ET DIVISIBILITÉ 
La nullité éventuelle d’une ou plusieurs dispositions des présentes conditions ne porte en aucun cas atteinte 
à la validité des autres dispositions, qui restent pleinement en vigueur. Les parties s’engagent à remplacer la 
disposition nulle par une disposition juridiquement valable qui se rapproche le plus possible de l’objectif 
économique de la disposition originale. 
 
  



PARTIE 2. ESSAIS ET CERTIFICATION 

ARTICLE XXII. RAPPORTAGE ET CERTIFICATION 
La validité du rapport commence au moment où CS-TS prend la décision d’octroyer un rapport. Si CS-TS 
décide de ne pas octroyer le rapport sur la base des résultats des essais, aucun recours, appel ou voie de 
droit n’est ouvert contre cette décision. 
Les certificats sont élaborés conformément aux dispositions de la norme EUMOS 40509 art. 7 et ne sont pas 
obligatoires. Les certificats peuvent être obtenus au prix coûtant sur demande du donneur d’ordre. 
Le rapport est exclusivement valable pour la personne physique ou morale pour laquelle il a été délivré. Le 
rapport ne peut pas être transféré à des tiers. 
La validité du rapport expire : 

– à la fin de la période de validité indiquée sur le rapport ; 
– lors de la résiliation du contrat ; 
– si (le droit d’utilisation de) le rapport est utilisé de mauvaise foi, de manière incorrecte ou abusive. 

 
CS-TS a le droit de suspendre un rapport délivré dans les cas suivants : 

– si les exigences applicables ne sont pas satisfaites au moment des essais, de l’audit ou de l’inspection 
et pendant l’utilisation du rapport ; 

– si les modifications intermédiaires préalablement convenues aux exigences ne sont pas respectées ; 
– si les obligations découlant du contrat ne sont pas respectées par le donneur d’ordre et/ou la partie 

certifiée, y compris le non-paiement du prix convenu, également pour des commandes autres que 
celle ayant conduit à la certification. 

 
La suspension est communiquée par écrit à la partie certifiée et prend effet cinq (5) jours après la date de la 
lettre, qui est envoyée par courrier recommandé. La suspension est une mesure temporaire qui ne dépasse 
pas une période de trois (3) mois. 
Si la/les défaillance(s) n’a/ont pas été corrigée(s) pendant la période de suspension, le rapport est retiré. Le 
retrait est communiqué par écrit à la partie certifiée et prend effet trois (3) jours après la date de la lettre, qui 
est envoyée par courrier recommandé. 
À l’expiration et lors du retrait, le rapport doit être immédiatement renvoyé à CS-TS par courrier recommandé, 
et l’ancienne partie certifiée doit s’abstenir de tout usage ultérieur ou référence au rapport ou à la marque de 
certification. 
Toute violation donne lieu à une pénalité immédiatement exigible, non réductible par le juge, de € 2 500,00 
par infraction. CS-TS peut donner une publicité appropriée à un retrait ; les frais y afférents sont à la charge 
de l’ancienne partie certifiée. 

ARTICLE XXIII. UTILISATION DE LA MARQUE DE CERTIFICATION 
Pendant la période de validité du rapport, la partie certifiée a le droit de faire référence au rapport et d’utiliser 
la marque de certification. Dans les conditions fixées par CS-TS, il est permis d’apposer la marque de 
certification sur les produits et emballages. 
Si la marque de certification est utilisée après l’expiration de la validité du rapport, ou si pendant la période de 
validité la marque de certification est utilisée de mauvaise foi, de manière incorrecte ou abusive, la partie 
certifiée encourt une pénalité immédiatement exigible, non réductible par le juge, de € 12 500,00 par infraction 
et par jour. 
CS-TS aura également le pouvoir d’en informer les autorités compétentes dans de tels cas. En outre, 
l’utilisation abusive de la marque de certification entraînera inévitablement le retrait immédiat de tous les 
rapports et certificats du donneur d’ordre. 

ARTICLE XXIV. OBLIGATIONS DE LA PARTIE CERTIFIÉE 
La partie certifiée s’engage à respecter en tout temps pendant la période de validité du rapport les exigences 
de certification applicables au moment de l’octroi, ainsi que les modifications éventuelles à partir de leur date 
d’entrée en vigueur. La partie certifiée prend à cet effet les mesures suffisantes. 
La certification est rémunérée séparément du prix de la mission, aux conditions particulières convenues dans 
la commande, et ce par rapport. 



PARTIE 3. SERVICES SPÉCIFIQUES 

ARTICLE XXV. ESSAIS ALTERNATIFS D’ARRIMAGE DE CHARGE (EN 12195-1 / EN 12642 / 
ESSAIS DE BASCULEMENT) 
En plus de l’essai d’accélération EUMOS 40509, CS-TS propose des trajectoires d’essai et de vérification 
alternatives basées sur la EN 12195-1 (calcul et vérification de l’arrimage de charge), EN 12642 (carrosserie 
de véhicule) et des méthodologies connexes, y compris les essais de basculement statiques. Le présent article 
s’applique en complément des autres dispositions des présentes conditions. 
Obligation d’information du donneur d’ordre : Le donneur d’ordre fournit à CS-TS, avant la mission, toutes les 
informations pertinentes nécessaires à la bonne exécution de la trajectoire d’essai, notamment : masse et 
dimensions de l’unité de chargement, position du centre de gravité (si non central), coefficients de friction des 
surfaces de contact, caractéristiques de la carrosserie du véhicule et moyens d’arrimage utilisés. Si le donneur 
d’ordre fournit des informations incorrectes, incomplètes ou trompeuses, CS-TS n’est pas responsable des 
conséquences des rapports, calculs ou recommandations établis sur la base de ces informations. 
Portée et limitations : Le plan d’essai est établi sur la base des informations fournies par le donneur d’ordre et 
des conditions-cadres convenues. CS-TS documente explicitement la justification de la méthode de 
vérification choisie comme alternative à l’EUMOS 40509, ainsi que la portée d’application et ses limitations. 
Les écarts par rapport au plan d’essai convenu qui s’avèrent nécessaires lors de l’exécution sont consignés 
par écrit et discutés avec le donneur d’ordre avant de poursuivre. 
Essais de basculement avec des véhicules : Lorsqu’un essai de basculement est réalisé avec un véhicule 
appartenant au donneur d’ordre ou mis à sa disposition, le donneur d’ordre accepte expressément le risque 
de dommages au véhicule inhérent à la procédure d’essai. CS-TS n’est pas responsable de tels dommages, 
sauf s’ils sont causés par une faute intentionnelle ou une négligence grave de CS-TS. Le donneur d’ordre 
garantit que le véhicule concerné est adéquatement assuré. 
Validité : La durée de validité des rapports établis dans le cadre de trajectoires EN 12195-1/EN 12642 est, 
conformément à l’Article V, limitée à trois (3) ans à compter de la date de délivrance. Après ce délai, un réessai 
ou un recalcul doit être demandé. 

ARTICLE XXVI. MISSIONS TRANSFRONTALIÈRES ET SERVICES INTERNATIONAUX 
CS-TS réalise des missions dans toute l’Europe, notamment en Allemagne (DIN 55415), aux Pays-Bas, en 
France et dans d’autres États membres de l’UE. Le présent article s’applique en complément à toutes les 
missions réalisées en dehors de la Belgique. 
Droit applicable : Tous les contrats entre CS-TS et le donneur d’ordre sont régis par le droit belge, quelle que 
soit la localisation de l’exécution. Les dispositions impératives du droit du pays d’exécution qui s’appliquent de 
plein droit (p. ex. en matière de sécurité, d’environnement ou de droit du travail local) sont respectées par CS-
TS dans la mesure légalement requise. Les parties se concertent de bonne foi sur l’impact de ces dispositions 
impératives. 
Langue des rapports : Les rapports sont rédigés en néerlandais ou en anglais par défaut, au choix du donneur 
d’ordre. Pour les missions réalisées en Allemagne, les rapports peuvent être rédigés en allemand 
conformément à la DIN 55415 ; un supplément de tarif linguistique peut être facturé. En cas d’inconséquence 
entre les traductions et la version néerlandaise ou anglaise d’un rapport, la version désignée comme 
authentique par CS-TS prévaut. 
Frais de déplacement internationaux : Pour les missions en dehors du Benelux, des frais de déplacement 
spécifiques s’appliquent, soit sur la base du kilométrage réel parcouru au tarif kilómétrique applicable, soit sur 
la base d’une indemnité journalière ou de voyage forfaitaire. La réglementation des coûts applicable est 
expressément mentionnée dans l’offre ou la confirmation de commande. Les frais d’hébergement sont facturés 
sur la base des dépenses réellement engagées, sauf convention contraire. 
Frais supplémentaires : Les péages, frais de stationnement, taxes de passage aux frontières et frais similaires 
liés aux missions internationales sont facturés au donneur d’ordre sur la base des dépenses réelles, sauf s’ils 
sont expressément inclus de manière forfaitaire dans l’offre. 

ARTICLE XXVII. EUROPEAN CARGO SAFETY CARDS (EUMOS 40674) 
CS-TS élabore des European Cargo Safety Cards (ECSC) conformément à la norme EUMOS 40674, pour le 
compte et aux frais du donneur d’ordre. Le présent article s’applique en complément à tous les services ECSC. 
Mandat et responsabilité : Le donneur d’ordre accorde expressément à CS-TS un mandat écrit pour élaborer 
une ECSC en son nom et pour son compte. Le donneur d’ordre est seul responsable de l’exactitude et de 



l’exhaustivité de toutes les informations qu’il fournit à CS-TS pour la préparation de l’ECSC (données de 
chargement, poids, dimensions, position du centre de gravité, coefficients de friction, moyens d’arrimage, etc.). 
CS-TS élabore l’ECSC sur la base des informations fournies par le donneur d’ordre et n’est pas responsable 
des conséquences résultant d’informations incorrectes, incomplètes ou trompeuses du donneur d’ordre. 
Statut juridique de l’ECSC : Le donneur d’ordre reconnaît qu’une ECSC peut contenir des accords 
juridiquement contraignants entre l’expéditeur, le transporteur et d’autres parties concernées, et que l’ECSC 
peut être utilisée comme preuve dans des procédures judiciaires ou extrajudiciaires. Le donneur d’ordre est 
seul responsable de la distribution de l’ECSC aux parties appropriées et du contrôle du respect des 
dispositions consignées dans l’ECSC. 
Responsabilité envers les tiers : CS-TS n’est pas responsable envers les tiers (transporteurs, sous-traitants, 
destinataires, assureurs ou autorités de contrôle) qui subissent un préjudice sur la base du contenu d’une 
ECSC, sauf si ce préjudice est la conséquence directe d’une faute intentionnelle ou d’une négligence grave 
de CS-TS lors de l’élaboration de l’ECSC. Le donneur d’ordre garantit intégralement CS-TS contre toute 
demande de tiers en rapport avec le contenu ou l’utilisation de l’ECSC. 
Propriété intellectuelle de l’ECSC : CS-TS conserve les droits de propriété intellectuelle sur les ECSC qu’elle 
élabore. Le donneur d’ordre obtient une licence non exclusive et non cessible pour utiliser l’ECSC aux fins 
convenues. La modification ou l’adaptation de l’ECSC par le donneur d’ordre sans le consentement écrit 
préalable de CS-TS n’est pas autorisée et dégage CS-TS de toute responsabilité pour la version modifiée. 
Enregistrement et traçabilité : CS-TS enregistre toutes les ECSC qu’elle élabore avec un code de traçabilité 
unique. Le donneur d’ordre s’engage à ne pas apporter de modifications au code de traçabilité. 

ARTICLE XXVIII. MONITORING DU TRANSPORT ET ENREGISTREMENT DE DONNÉES 
CS-TS propose des services de monitoring du transport et d’enregistrement de données, utilisant des 
capteurs, des équipements GPS et des instruments de mesure pour enregistrer les accélérations, vibrations, 
températures, humidité et/ou données de localisation pendant le transport. Le présent article s’applique en 
complément à tous les services de monitoring et d’enregistrement de données. 
Propriété des données : Les données de mesure brutes et les fichiers journaux générés par l’équipement de 
mesure de CS-TS restent la propriété de CS-TS. Le donneur d’ordre reçoit les résultats analysés dans le 
format de rapport convenu. CS-TS conserve le droit d’utiliser les données de mesure anonymisées à des fins 
de recherche scientifique, de travaux de normalisation et d’amélioration de ses services, à condition que 
l’identité du donneur d’ordre et de ses produits ne soit pas traçable. 
RGPD et données de localisation : Le donneur d’ordre reconnaît que les données GPS et de localisation des 
véhicules peuvent constituer des données à caractère personnel (notamment lorsque les chauffeurs sont 
identifiables). Le donneur d’ordre agit en tant que responsable du traitement de ces données à caractère 
personnel ; CS-TS agit en tant que sous-traitant pour son compte. Le donneur d’ordre garantit disposer de la 
base légale requise pour le traitement de ces données et avoir informé les personnes concernées 
conformément au RGPD. Un accord de sous-traitance distinct peut être conclu à la demande du donneur 
d’ordre. 
Responsabilité équipement : CS-TS installe et retire l’équipement de mesure avec le soin requis. CS-TS n’est 
pas responsable des dommages causés aux véhicules, à la cargaison ou aux installations qui sont la 
conséquence directe de l’installation, du fonctionnement ou du retrait de l’équipement de mesure, sauf en cas 
de faute intentionnelle ou de négligence grave de CS-TS. Le donneur d’ordre est responsable de fournir une 
position d’installation sûre et accessible. 
Perte ou défaillance de l’équipement : CS-TS n’est pas responsable de la perte de données de mesure 
résultant de défaillances techniques, de coupures de courant, de perturbations des communications ou de 
dommages à l’équipement de mesure pendant la période de monitoring. En cas de perte ou de détérioration 
de l’équipement de mesure par la faute du donneur d’ordre ou de tiers, le donneur d’ordre est responsable 
des coûts de réparation ou de remplacement de l’équipement. 

ARTICLE XXIX. SERVICES DE CONSEIL ET D’ANALYSE (CONSULTANCE EN ARRIMAGE 
DE CHARGE) 
CS-TS fournit des services indépendants de conseil et d’analyse en matière de stabilité des palettes, 
d’emballage de transport et d’arrimage de charge, tant à titre préventif que dans le cadre de dossiers de 
dommages et de responsabilité. Le présent article s’applique en complément à tous les services de conseil et 
de consultance qui ne comportent pas d’essai physique conformément à l’EUMOS 40509, à l’EN 12195-1 ou 
à une norme équivalente. 
Obligation de moyens : CS-TS souscrit une obligation de moyens dans la fourniture de services de conseil et 
d’analyse. Les avis et recommandations de CS-TS sont basés sur les informations qui lui sont fournies par le 



donneur d’ordre, la situation observée au moment de la prestation, et les normes et législations applicables à 
ce moment. CS-TS n’est pas responsable des conséquences des décisions prises par le donneur d’ordre sur 
la base des conseils fournis. 
Obligation d’information du donneur d’ordre : Le donneur d’ordre fournit à CS-TS toutes les informations 
pertinentes nécessaires à la bonne exécution de la mission de conseil, notamment : informations sur les 
produits, spécifications d’emballage, conditions de transport, dommages antérieurs et éventuelles procédures 
de sécurité internes. CS-TS n’est pas responsable des conséquences de conseils basés sur des informations 
incorrectes ou incomplètes fournies par le donneur d’ordre. 
Rapports consultatifs : Les rapports consultatifs élaborés par CS-TS sont traités comme des « rapports » au 
sens de l’Article XVII des présentes conditions. Les limitations et exclusions de responsabilité de l’Article XI 
s’appliquent pleinement aux services de conseil. 
Conformité et amendes : CS-TS n’est pas responsable des amendes, sanctions ou conséquences imposées 
par les autorités gouvernementales ou d’autres organes compétents en raison d’une prétendue non-
conformité des produits ou méthodes de travail du donneur d’ordre, même si le donneur d’ordre dispose d’un 
rapport consultatif de CS-TS. 

ARTICLE XXX. MISSIONS D’EXPERTISE ET EXPERTISE JUDICIAIRE 
CS-TS accepte des missions d’expertise dans des dossiers de dommages et des questions de responsabilité 
dans le domaine du transport, de l’emballage et de l’arrimage de charge, tant pour le compte d’expéditeurs, 
de transporteurs que d’assureurs. Le présent article s’applique en complément à toutes les missions 
d’expertise. 
Experts judiciaires : Lorsque CS-TS est désigné comme expert judiciaire par un tribunal ou une autre autorité 
judiciaire, les dispositions du Code judiciaire s’appliquent à l’exécution de la mission d’expertise. Les présentes 
conditions générales ne s’appliquent dans ce cas que dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux 
règles légales relatives à l’expertise judiciaire. En cas de conflit, le Code judiciaire prévaut. 
Expertise privée : Lorsque CS-TS agit en tant qu’expert privé pour le compte d’une ou plusieurs parties, les 
présentes conditions générales s’appliquent intégralement, y compris le présent Article XXX. Les honoraires 
pour les missions d’expertise sont convenus dans l’offre ou la confirmation de commande et ne sont pas 
soumis au plafond décuple mentionné à l’Article XI ; à la place, un maximum de cinq fois (5×) les honoraires 
convenus pour la mission concernée s’applique, avec un maximum absolu de € 25 000,00 par sinistre, sauf 
convention contraire expresse et écrite. 
Indépendance : CS-TS réalise les missions d’expertise de manière indépendante et impartiale. CS-TS 
refusera ou se retirera d’une mission d’expertise si une situation de conflit d’intérêts est identifiée ou 
raisonnablement prévisible. Un conflit d’intérêts survient lorsque CS-TS a ou a eu une relation de service avec 
l’une des parties concernées susceptible de compromettre son indépendance. 
Utilisation du rapport d’expertise : Le rapport d’expertise de CS-TS est exclusivement destiné à la/aux partie(s) 
pour le compte de laquelle/desquelles il a été élaboré et aux fins mentionnées dans la confirmation de 
commande. L’utilisation du rapport dans d’autres procédures, par d’autres parties ou à d’autres fins que celles 
convenues requière le consentement écrit exprès de CS-TS. CS-TS conserve le droit de réviser ou de retirer 
le rapport si des faits émergent ultérieurement qui ont un impact substantiel sur les conclusions, à condition 
d’en informer immédiatement le donneur d’ordre par écrit. 
Plafond de responsabilité pour les missions d’expertise : Compte tenu de la nature et de l’importance des 
missions d’expertise, et sans préjudice de l’Article XI, la responsabilité de CS-TS pour les dommages 
découlant d’un rapport d’expertise est expressément limitée au maximum énoncé dans le présent article, sauf 
faute intentionnelle ou négligence grave. 
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